
 

  

 
  

  

  

  

  

            

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 11 février 2023  

Dossier n°NAQ089 – 2022/2023  

Affaire … / …  
  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu le Règlement des Officiels ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu le rapport d’instruction ;  

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

Après  avoir entendu Madame la Présidente … assistée de Monsieur  … et Monsieur le Président … régulièrement 

convoqués ;  

Les différents mis en cause ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

    

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale de discipline a été 

saisie par le rapport de l'arbitre concernant des incidents qui seraient survenus pendant la rencontre de 

championnat … de basketball … poule … n°… du … opposant … à ….  

  

Il apparaît que lors du 3ème quart temps, suite à une réflexion lancée par un « supporter » d’… la jeune arbitre 

présente aurait été en pleurs et Monsieur le Président …, présent en tant que délégué du club, ne serait pas 

intervenu auprès des « supporters ». Puis, lors de l’intervalle de la prolongation, un « supporter » d’… aurait pris 

à partie l’entraineur du club …, l’arbitre aurait demandé à Monsieur le Président … d’intervenir avant que cela ne 

dégénère et il aurait refusé sous prétexte qu’il allait envenimer les choses. Pour pallier à la défaillance de 

Monsieur le Président …, une dame, officielle de table de marque, se serait déplacée voir le public avec succès.  

  

L’encart incident de la feuille de marque n’est pas renseigné.  

  

Régulièrement saisie, la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 

Monsieur le Président …, des associations sportives …, … et leurs Présidents ès-qualité. Une instruction a été 

diligentée au regard des faits présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leur encontre et 

des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté du ….   

  

Monsieur le Président … a accusé réception du mail envoyé en date du ….  

  

Le club … n’ayant pas accusé réception du courriel avec demande d’accusé réception, la notification lui a été 

adressée par courrier recommandé dont il a accusé réception en date du ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur le Président … a été 

mis en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre.  

  

Au titre de la responsabilité ès-qualité, les clubs …, … et leurs Présidents ès-qualité ont été mis en cause sur le 

fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que : « Le Président de 

l’association ou société sportive ou, dans le cas d’une association sportive omnisports, le Président de la section 

Basket-ball sont responsables es-qualité de la bonne tenue de leurs licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs 

et « supporters ». Il en est de même pour l’association ou société sportive qui peut être disciplinairement 

sanctionnée du fait de l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs et supporters. »  

  

Sur l’instruction et les observations des mis en cause  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   

 

1. Les joueuses des … défendaient à quatre dans la raquette sur la joueuse qui attaquait empêchant … de 

jouer en 1 contre 1.  

2. Après avoir contacté Monsieur …, un point a été fait avec les deux coaches pour leur expliquer que même 

si ce n'était pas clair dans les règles, les équipes ne devaient pas utiliser la défense de zone.  

3. Le coach de … a été très insistant sur le flou de la règle tout en restant courtois. Il n'a jamais été 

désobligeant.  

4. Le match a repris, et l'utilisation de la défense non individuelle a été plus limitée.  



 

  

  

5. Lors du troisième quart temps, la 2ème arbitre était en pleurs, quelqu'un du public d'… lui a reproché, 

lorsqu'elle est passée à côté, de ne pas avoir sifflé une faute. Il lui a été dit de ne pas en tenir compte, que 

ce n’était rien.  

6. A la fin du quatrième quart temps et alors que la rencontre partait sur les prolongations, elle s'est 

décomposée et après que sa mère soit descendue des gradins pour la voir, elle est sortie de la salle en 

pleurs après avoir reçu plusieurs réflexions venant du public des deux équipes lors de la rencontre.  

7. Le deuxième coach de …s'est levé et a commencé à se chamailler avec le public d'…, alors le public de … 

s'est joint à la dispute. Tout le monde est quand même resté à sa place.  

8. Il a été demandé au délégué du club de calmer l'assemblée avant que cela ne dégénère. Il a refusé sous 

prétexte qu'il allait envenimer les choses et surtout qu'une dame, qui était à la table de marque, venait 

de partir s'en occuper et cela avec succès.  

9. Le coach de …, malgré leur défaite, a félicité sur l’arbitrage avec le sourire.  

10. Les commentaires n'étaient pas méchants, il n'y a pas eu d'insultes à l’égard des arbitres.  

  

Dans le cadre de leur mise en cause, Madame la Présidente … et Monsieur le Président … ont notamment été 

invités à présenter des observations écrites ainsi que toutes pièces leur paraissant utiles quant à l’exercice de 

leur droit à la défense et ont participé à la séance disciplinaire du 11 février 2023.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Madame la Présidente … a notamment fait valoir les éléments suivants 

:  

1. Elle confirme avec grand étonnement, la prise en compte du courrier, ayant été informée dès l'issue de 

cette rencontre des tensions ressenties par les diverses personnes du club présentes.  

2. De son côté, l’entraineur n’a pas entendu de réflexion lancée des supporters du club envers les arbitres 

durant le troisième quart temps de cette rencontre.  

3. Après discussion avec les spectateurs, aucun n’aurait fait de réflexion provoquant les pleurs de la jeune 

arbitre.  

4. Un supporter du club s’est levé pour demander aux entraineurs locaux d’arrêter de râler, d’hurler et de 

contester les décisions des arbitres car une arbitre était déjà en pleurs juste avant la fin du temps 

réglementaire. Il leur a donc dit « Arrêtez de crier ! La gamine pleure ! », et l’entraineur principal lui a 

répondu « Ferme ta gueule et viens me voir ! ».   

5. Le supporter s’est assis, la fin du match a sonné, des prolongations ont débutées.   

6. Cette réaction spontanée n’était que dans le but de protéger ces deux jeunes arbitres qui ne pouvaient 

plus supporter une telle pression. Il voulait agir pour que cela cesse.  

7. Pendant la rencontre, Monsieur … n'a rien entendu, connaissant l'attitude générale habituelle des parents 

des joueuses.  

8. La maman d'une des arbitres qui est une de ses connaissances, était dans le groupe des parents soi-disant 

incriminés, rajoutant à son étonnement.  

9. Sur le deuxième incident qui s'est passé à la fin du temps réglementaire, il endosse entièrement la 

responsabilité de son intervention.  

10. Il a effectivement demandé aux deux entraineurs locaux d'arrêter de hurler après les deux jeunes arbitres 

féminines suite à la dernière action du match.  

11. L'une des deux était effectivement déjà en pleurs devant lui à la reprise du dernier temps-mort de la partie 

(à 50 secondes de la fin) et sur le point de craquer.  

12. Sa réaction instinctive a été de protéger ces jeunes filles en panique suite à un excès manifeste de colère 

et de frustration du banc local.  

13. Son intervention « Arrêtez de crier ! La gamine pleure ! » a eu le mérite de détourner cette frustration sur 

lui, « Ferme ta gueule et viens me voir ! » a été répondu.   

14. Ce qui lui est reproché est d’être intervenu suite à un comportement clairement agressif de gens censés 

être expérimentés vis-à-vis de jeunes officielles qu’il a trouvé esseulées.   

15. S'il ne fallait rien dire et laisser faire, il présente ses excuses et demande de lui indiquer le comportement 

adéquat à avoir dans ces moments-là.  

16. Absente sur la rencontre, Madame … a été renseignée par Monsieur …, salarié du club.  

17. Les parents ont mis plus de pression que d’animosité sur une rencontre accrochée.  

18. Elle ne cautionne pas ces attitudes.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président … a notamment fait valoir les éléments suivants 

:  



 

  

  

1. Il est aussi le Président du club, et, ayant appris dans la semaine, qu’il avait le pouvoir d’arrêter la 

rencontre, il regrette profondément de ne pas l’avoir fait !  

2. Si toutes les équipes viennent avec des supporters mettre la zizanie dans les salles et que ce soient les 

responsables de salle qui se trouvent sanctionnés, (sans n’avoir rien à reprocher à l’ensemble de son club), 

cela va devenir une habitude de se retrouver en commission pour avoir arrêté les rencontres des 

weekends et ce sont ces gens-là qui auront gagnés !  

3. Il est conscient de son caractère et ses capacités, il est resté à la table pour accompagner les arbitres avant 

que ne commence la prolongation.  

4. De ce fait il a envoyé son épouse, chronométreur, pour calmer le public.  

5. Il va apprendre à déléguer.  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en considération l’ensemble 

des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier afin de 

déterminer la responsabilité des personnes mises en cause quant aux faits reprochés.  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir disciplinaire à 

l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait 

compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et 

règlements de la Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés, Monsieur le Président …, les clubs …, … 

et leurs Présidents ès-qualité entrent dans le champ d’intervention de la commission régionale de discipline.  

  

Conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du Sport 
et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 
règlements de celle-ci ». D’autre part elle « confère à son titulaire le droit de participer au fonctionnement et aux 
activités de la Fédération dans les conditions fixées par les présents statuts et les règlements fédéraux ». En ce 
sens la commission régionale de discipline indique que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent 
à tous les licenciés et doivent être respectés en toute circonstance et ce quel que soit leur statut.  
  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent qu’à la fin de la 

rencontre, un spectateur du club …, Monsieur …, a pris à partie l’entraineur A pensant à protéger les arbitres, 

cette intervention a provoqué un incident. Suite à cet incident, les arbitres ont sollicité le délégué du club pour 

aller voir le public afin de calmer les supporters, ce que Monsieur le Président … a refusé de faire préférant 

déléguer cette tâche à son épouse.  

  

Cependant, il convient de rappeler aux entraineurs, que la formation du joueur et le contenu de la formation qui 

est donné par la COMMISSION TECHNIQUE et la DIRECTION TECHNIQUE REGIONALE doit être appliqué dans le 

seul souci de la formation et progression du joueur  

  

3. Les règlements sportifs généraux réglementation indique article 3.6 la fonction de délégué du club et ses 

fonctions, et notamment, « prendre, à la demande des officiels, toute décision durant la rencontre pour que celle-

ci se déroule dans les meilleurs conditions possibles ». En ce sens, le délégué de club, a le devoir d’intervenir 

auprès des spectateurs afin de les raisonner et qu’ils aient une attitude respectueuse envers tous les acteurs de 

la rencontre.  

  

Constitutif d’infractions, les faits reprochés et retenus sont répréhensibles. Eu égard aux fondements du 

Règlement Disciplinaire Général sur lesquels il a été mis en cause, il est donc retenu que Monsieur le Président … 

a commis une faute en refusant d’intervenir, que dans son rôle de délégué du club, il avait le devoir d’intervenir 

suite à la demande des arbitres et qu’il a de ce fait contrevenu à la réglementation fédérale. En conséquence des 

éléments exposés ci-dessous, la commission régionale de discipline décide d’engager la responsabilité 

disciplinaire de Monsieur le Président ….  

  

4. S’agissant du club de … et son Président ès-qualité qui ont été mis en cause sur le fondement de l’article 

1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général au titre de la responsabilité ès-qualité, il est rappelé qu’ils 

sont notamment responsables de « la bonne tenue de leurs licenciés » et qu’ils peuvent être « disciplinairement 



 

  

sanctionné du fait de l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs ou « supporters » ». En ce sens, la commission 

estime que les faits reprochés et retenus ne permettent pas d’engager la responsabilité disciplinaire du club.   

    

5. S’agissant du club … et sa Présidente ès-qualité qui ont été mis en cause sur le fondement de l’article 1.2 

de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général au titre de la responsabilité ès-qualité, il est rappelé qu’ils sont 

notamment responsables de « la bonne tenue de leurs licenciés, accompagnateurs ou « supporters » » et qu’ils 

peuvent être « disciplinairement sanctionné du fait de l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs ou « 

supporters » ».  

  

En effet en vertu de sa responsabilité ès-qualité, le club de … est tenu de responsabiliser et sensibiliser ses 

licencié, accompagnateurs ou « supporters » au regard de leurs comportements et des conséquences de leurs 

actes de façon qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une attitude correcte et en adéquation avec la 

déontologie et la discipline sportive en toute circonstance, que ce soit sur et en dehors d’un terrain de basketball. 

En effet, conformément à la Charte Ethique « chaque acteur du jeu doit veiller à adopter en toutes circonstances 

un comportement courtois et respectueux et s’interdit aussi bien envers les autres acteurs du Basket-ball 

qu’envers toute autre personne de formuler des critiques, injures ou moqueries, de tenir des propos diffamatoires 

ou attentatoires à la vie privée et de façon générale de se livrer à toute forme d’agression verbale » et « les acteurs 

doivent avoir pleinement conscience que leur comportement a des incidences directes sur l’image du Basket-ball 

et doivent à ce titre avoir un comportement exemplaire en toute circonstance, sur et en dehors du terrain ».  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler La Charte des Officiels énonce en son Titre II, relatif à la gestion de l’activité 

des officiels, que « l’arbitre est le directeur du jeu et son jugement fait toujours autorité », qu’il « exerce une 

mission de service public et sa bonne foi est présumée ». En outre la Charte Ethique précise notamment que « 

chaque pratiquant, amateur ou sportif de haut-niveau, chaque dirigeant, chaque responsable sportif, doit 

s’astreindre à un devoir de réserve à l’égard des officiels, ce qui implique de ne jamais contester leurs décisions 

par les gestes ou la parole (…) ». Dès lors, s’ils l’estiment nécessaire, les arbitres ont le pouvoir de prendre toute 

décision quant au bon déroulement d’une rencontre quels que soient les faits de jeu ou le contexte particulier.  

En ce sens, s’ils l’avaient jugé utile, les arbitres seraient entrés en voie de sanction envers les entraineurs si ces 

derniers avaient outrepassé leurs prérogatives qu’il n’en a rien été, les arbitres ne les ayant pas sanctionnés de 

faute technique.  

  

En conséquence des éléments évoqués ci-dessus, la commission régionale de discipline décide d’engager la 

responsabilité disciplinaire du club … qui est dès lors disciplinairement sanctionnable mais de ne pas entrer en 

voie de sanction à l’encontre de sa Présidente ès-qualité.  

  

Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain de basketball, ne 

se reproduisent plus.  

  

  

PAR CES MOTIFS,   

 

La commission régionale de discipline décide :  

  

−  D’infliger à Monsieur le Président … un avertissement.  

−  De ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer la relaxe du club … 

−  D’infliger au club … une (1) rencontre à huis clos avec sursis. 

−  De ne pas entrer en voie de sanction et de prononcer la relaxe de Madame la Présidente ….  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue régionale 

Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

  

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis est de trois (3) 

ans  

  



 

  

   

  

  

Frais de procédure :  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 160.00 € (cent soixante euros) 

correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai 

d’appel.  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 160.00 € (cent soixante euros) 

correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai 

d’appel.  


